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Introduction


De 1799 à 1815, la France connaît l'une des périodes les plus tumultueuses de son histoire. Dominée par un chef d'État issu de l'armée, Napoléon Bonaparte, elle entre de plain-pied dans le XIXe siècle au rythme du canon et des roulements de tambour. En prenant le pouvoir, Bonaparte s'engage à mettre un terme à la Révolution. Après dix ans de réformes et de luttes, le pays aspire à la paix. Elle est acquise en Europe en 1802, mais elle est de très courte durée. Pour autant la poursuite de la guerre n'entrave pas la volonté de réformes de Napoléon et de ses collaborateurs qui, en quinze ans, modifient profondément le visage de la France tout en reprenant l'héritage de la Révolution. La guerre pourtant redevient une compagne familière des Français dès 1803. Elle ne cesse plus jusqu'à la fin de l'Empire. L'engrenage paraît impossible à enrayer. Elle conduit à un renforcement du pouvoir en France, du Consulat au Consulat à vie, puis à l'Empire, un Empire dont les formes monarchiques s'accentuent après 1810 et le mariage autrichien. Mais la guerre pousse à la guerre, aucune paix ne paraissant durable dès lors que les vaincus ne peuvent accepter le sort qui leur est fait et que l'Angleterre, malgré l'application du blocus continental, s'affirme comme un adversaire intraitable. La France s'acclimate donc progressivement à une culture de guerre qui imprègne l'ensemble de la société et rend sans doute plus aisée l'application d'un régime autoritaire. On s'est longtemps interrogé sur la nature du régime napoléonien. La présence à la tête de l'État d'un général suffit-elle à désigner le Consulat et l'Empire comme une dictature militaire ? Au-delà de cette question, il faut aussi tenter de comprendre les diverses composantes de ce régime, ce qui conduit à s'interroger sur la nature d'un bonapartisme qui entend concilier ordre, autorité et consentement populaire. La ligne affichée en l'an VIII est cependant difficile à tenir dès lors que le renforcement de l'autoritarisme s'accompagne de la privation de plus en plus grande des libertés. Le régime napoléonien évolue de 1799 à 1814. Certes, les institutions favorisent cette évolution, mais elle est aussi le fruit d'un renforcement de la législation liberticide.

Napoléon, empereur des Français, devient progressivement aussi un souverain qui commande à toute l'Europe. À partir de 1805 déjà, mais surtout après 1807 et la paix de Tilsit, l'Europe comme la France sont sous l'empire de Napoléon. Ce dernier n'a pas construit un plan cohérent d'annexions, même s'il développe l'idée d'un système continental s'appuyant sur la dynastie des Bonaparte ; il s'adapte surtout au gré des circonstances et n'hésite pas à changer de stratégie, par exemple après 1808 quand il se met à annexer plusieurs régions à l'Empire pour mieux en contrôler les côtes. Les guerres continuelles qu'il a conduites ont embrasé l'Europe. Elles en ont aussi profondément modifié sinon le visage du moins les mentalités. La restauration des anciennes monarchies après 1815 et la destruction de l'œuvre de Napoléon ne peuvent suffire à effacer toute trace de la présence française, fût-elle négative.

En ce sens, il est impensable d'envisager l'histoire du Consulat et de l'Empire sans le faire dans un cadre européen tant le destin de la France et de ses voisins est alors lié. Les guerres ont naturellement des effets sur les États engagés dans ces conflits, pas seulement du reste sur le plan militaire et diplomatique, mais aussi sur le plan politique, ce qui a conduit à s'intéresser à l'histoire intérieure des principales puissances. Elles ont aussi des conséquences sur la vie politique et sur la société française. Mais on ne peut toutefois réduire l'histoire de cette période à celle des guerres qui l'ont rythmée. Les transformations du pays ont été importantes, Napoléon s'engageant dans une reconstruction de l'État et de la société française, après dix ans de Révolution.

L'histoire de la période napoléonienne a toujours suscité un très grand intérêt dont témoigne l'abondance des ouvrages publiés chaque année. Cet intérêt est réel en France, mais aussi à l'étranger, particulièrement dans le monde anglo-saxon. Depuis une trentaine d'années, l'historiographie sur la période s'est profondément renouvelée. C'est ce qui justifie une nouvelle synthèse sur « l'ère napoléonienne », trente ans après le livre publié par André Latreille dans la même collection. Sans ignorer les travaux antérieurs dont certains restent tout à fait solides, l'accent a été mis sur les productions les plus récentes afin de tenir compte de leurs apports. Il a semblé cependant important de ne pas négliger le récit des divers épisodes de la geste napoléonienne, tant sur le plan politique, diplomatique que militaire, et de le croiser avec une analyse des mutations de la société napoléonienne et des forces en présence en Europe.




PREMIÈRE PARTIE

Les fondements du pouvoir napoléonien




Chapitre 1


L'établissement du Consulat

Le 18 brumaire inaugure en France un régime politique inédit, mélange de dictature de salut public et de monarchie. Mais ce régime, apparemment hybride, construit par à-coups, si l'on considère les évolutions successives, de 1802 avec le passage au consulat à vie, de 1804 avec la proclamation de l'Empire, et de 1810 avec le mariage autrichien, ne cesse de se renforcer tout en forgeant une œuvre législative sans précédent. L'enracinement du pouvoir napoléonien, caractérisé par la remise en ordre du pays, rend également possible l'essor militaire de la France et le déploiement des conquêtes. Fort à l'intérieur, puissant en dehors, Napoléon réussit le tour de force de mettre un terme à la Révolution française sans paraître renier son héritage.




La conquête du pouvoir

Depuis les débuts du Consulat, on a présenté l'arrivée de Bonaparte au pouvoir comme la conséquence inéluctable d'une crise généralisée qui aurait paralysé le pays, le rendant ingouvernable. Cette présentation est inspirée directement par Bonaparte dont la propagande, servie par des rapports sur l'état de la France au 18 brumaire, a contribué à noircir le tableau de la situation du pays, mettant l'accent sur sa ruine financière, sur sa déplorable situation militaire (en 1799 la guerre a repris en Europe et les frontières de la France sont menacées), sur ses divisions politiques et sur la quasi-guerre civile qui sévissait dans plusieurs régions1. Sans devoir être totalement écarté, ce bilan doit être nuancé, d'abord sur le plan économique dans la mesure où la France a commencé à amorcer son redressement à l'époque du Directoire, ensuite sur le plan militaire; à l'été de 1799, le péril a été écarté et le territoire français n'est plus menacé. Reste la crise politique. Elle a deux origines.


La crise politique

C'est d'abord une crise de gouvernement. Le Directoire a été incapable d'assurer la stabilité politique au pays. Les remaniements au sein du Directoire, de même que les changements annuels au sein des assemblées n'y contribuent pas, forçant le régime à user du coup d'État pour se maintenir, ce qui n'est pas un gage de réussite2. En 1799, les choses sont loin de s'être éclaircies, car si les royalistes ont été écartés du pouvoir en septembre 1797 (coup d'État du 18 fructidor), ils conservent de forts appuis dans le pays et pensent pouvoir profiter de la crise politique et militaire pour reprendre le pouvoir. Réorganisés au début de 1799, les Instituts philanthropiques, nom pris par les groupes royalistes, s'activent pour préparer une insurrection, notamment dans l'Ouest et le Sud-Ouest, en particulier à Toulouse où une armée de 40 000 hommes est formée3. Ces Instituts sont en liaison avec l'Agence de Souabe qui dirige le mouvement royaliste depuis l'étranger. C'est elle qui donne l'ordre de l'insurrection générale, pour le 10 ou 12 août, mais l'action manque de coordination, les royalistes de Toulouse se soulevant le 4, ceux de Bordeaux le 15, tandis que les royalistes de Vendée et de Bretagne ne sont prêts qu'à la mi-septembre, ce qui conduit à l'échec de l'insurrection4.

Quant aux jacobins, ils ont profité des élections pour renforcer leurs poids dans les assemblées, alors même que le Directoire s'était constitué contre cette fraction de l'opinion publique. Ce renouveau est perceptible dans le personnel gouvernemental, mais aussi dans la presse, avec par exemple l'Ami du peuple, et surtout le Journal des hommes libres, relancé par Vatard le 16 juin 1799 et qui devient un forum pour les jacobins5. Le mouvement jacobin a également repris de la vigueur en province, y compris dans des régions où la tradition révolutionnaire n'était pas très enracinée, comme l'Ouest normand. À partir de fructidor, les cercles constitutionnels s'y multiplient ; on en dénombre bientôt 85 (celui de Caen a regroupé jusqu'à 320 personnes), mais le reflux est perceptible dès le printemps 17996. Le nouveau jacobinisme est en effet largement d'origine provinciale, ce qui se traduit, au printemps de 1799 par l'envoi au Corps législatif de nombreux députés issus des administrations départementales, mais sans grande expérience parlementaire. Avec les députés jacobins déjà présents aux Cinq-Cents, ils forment un groupe aux frontières perméables, d'environ 135 à 150 députés7. Ils sont donc minoritaires, mais le groupe des « néojacobins » voit sa cohérence se renforcer à l'occasion de divers scrutins de l'été, alors même que le pouvoir en place cherche à abattre cette opposition, en ravivant le souvenir de la Terreur.

La situation politique est donc confuse à l'été de 1799. Le Directoire, discrédité, subit en juin, les premiers assauts du Conseil des Cinq-Cents qui contraint, en deux temps, trois de ses membres à démissionner, provoquant ainsi un renouvellement du personnel dirigeant. Gohier remplace Treilhard, Roger-Ducos et le général Moulin se substituent à Merlin et La Révellière-Lépaux. Seuls demeurent en fonction Barras, inamovible directeur depuis 1795, et Sieyès, devenu directeur en mai 1799 après s'être fait oublier quelque temps dans son ambassade de Berlin8. Il est l'homme fort du régime et parvient du reste à imposer à ses côtés, en accord avec Barras, la nomination d'un élu des Landes, Roger-Ducos, qui est un républicain avéré9. Il doit cependant composer avec les députés jacobins qui poussent alors en avant Gohier et le général Moulin, réputés proches de leurs idées. Ce retour en force des jacobins se traduit aussi par plusieurs mesures votées en juillet dont les plus symboliques sont le vote d'une loi sur les otages et d'un emprunt forcé. Mais les modérés s'inquiètent de cette poussée jacobine et Sieyès annonce, dans un discours du 14 juillet, son intention d'en finir avec eux. Quelques jours plus tard, un remaniement ministériel permet de confier le ministère de la Police à Fouché, certes ancien jacobin lui-même. C'est pourtant lui qui est responsable de leur mise à l'écart, avec la fermeture en août du principal club où il se réunissait et la suppression en septembre de plusieurs journaux acquis à leurs idées10.

Cette reprise en main opérée sous l'égide de Sieyès n'est que le prélude à un projet plus ambitieux visant à réviser la constitution pour favoriser le renforcement du pouvoir exécutif. Sieyès est à nouveau en première ligne. Il sait pouvoir compter sur le soutien du Conseil des Anciens et sur une fraction importante des députés au Conseil des Cinq-Cents. Il conserve des appuis dans l'opinion publique, notamment chez les Idéologues, ce groupe de républicains très influents à l'Institut et qui anime une revue elle aussi influente La Décade philosophique, que caractérise son anti-jacobinisme en même temps que son anticléricalisme11. Mais un projet de révision nécessite un coup de force, dans la mesure où la constitution de l'an III interdit toute révision avant un délai de neuf ans. Le directeur veut donc convaincre les parlementaires de passer outre. Pour cela, il a besoin de l'appui de l'armée, non seulement parce que celle-ci, devenue toute-puissante au gré des campagnes militaires, est un élément essentiel dans le jeu politique – elle l'a montré lors du coup d'État de fructidor contre les royalistes, accompli avec l'aide du général Augereau – mais aussi parce que Sieyès se méfie des réactions du peuple de Paris et souhaite pouvoir disposer d'une protection militaire en cas de révolte contre ses projets. C'est dans cette optique qu'il choisit le général Joubert envoyé commander l'armée d'Italie au début du mois d'août, mais qui se fait tuer le 15 à Novi, contraignant Sieyès à revoir ses plans.




Le coup d'État du 18 brumaire

Sur ces entrefaites, Bonaparte rentre d'Égypte où depuis un an, il a multiplié les victoires – la dernière en date à Aboukir a été habilement annoncée quelques heures avant son arrivée à Paris – mais aussi les revers qu'il sait à l'inverse taire. Auréolé également du prestige né de la conquête de l'Italie en 1796-1797, Bonaparte s'affirme dès son arrivée dans la capitale, le 16 octobre 1799, comme un homme indispensable à toute tentative de changement politique. Sieyès, d'abord méfiant, finit par se rallier à cette solution, d'autant mieux que parmi ses proches figurent deux des frères du général Bonaparte, Joseph l'aîné et Lucien le cadet, tous deux députés aux Cinq-Cents. Le premier a été ambassadeur à Rome et est très proche du groupe des Idéologues. Le second, naguère néo-jacobin, a rallié le camp de Sieyès pendant l'été. L'élection de Lucien à la présidence du Conseil des Cinq-Cents le 23 octobre confirme et le poids des amis de Sieyès au sein de cette assemblée et la popularité du général Bonaparte. Le plan d'action concerté entre Sieyès et Bonaparte doit conduire à la démission des cinq directeurs, afin de faire naître une crise constitutionnelle d'où sortira la nécessité d'imposer une révision de la constitution. Pour ce faire, il apparaît indispensable d'éloigner les assemblées de Paris afin qu'elles ne soient pas sous la pression de la population. Le coup d'État se déroule donc en deux actes.

Le 18 brumaire, le général Bonaparte reçoit le commandement des troupes de Paris, tandis que le Conseil des Anciens décide du transfert à Saint-Cloud des assemblées pour le lendemain, sous le prétexte d'un complot anarchiste12. Pendant que Bonaparte continue à consulter, les députés s'apprêtent à gagner Saint-Cloud où des travaux d'aménagement sont effectués à la hâte. Le second acte intervient le 19. L'armée a pris position autour du château de Saint-Cloud où les assemblées se réunissent séparément13. Mais la démission annoncée des directeurs – deux d'entre eux, Gohier et Moulin, ont été tenus au secret au Luxembourg, le troisième, Barras a été acheté – tarde à venir, entraînant une certaine confusion, redoublée par l'intervention personnelle de Bonaparte. Impatient face à ces assemblées qui discutent, il cherche à hâter la manœuvre. Il n'est guère convaincant et le Conseil des Cinq-Cents le repousse, menaçant même de le déclarer hors-la-loi, ce qu'il n'a pas le temps de faire car les troupes de Murat investissent alors l'Orangerie où se tiennent les débats et en chassent les députés14. Ainsi le coup d'État parlementaire devient un coup d'État militaire. La maladresse de Bonaparte tourne à son avantage ; il a démontré que l'armée lui obéissait et s'impose donc comme l'homme fort du nouveau régime. Néanmoins, pour préserver une fiction de légalité aux opérations, il réunit le soir les parlementaires encore présents à Saint-Cloud pour leur faire approuver la désignation d'un Consulat provisoire, composé de Sieyès, Ducos et Bonaparte, et la nomination de deux commissions issues des Anciens et des Cinq-Cents et chargées de rédiger une nouvelle constitution. Le 20 brumaire enfin, Bonaparte se fait reconnaître la présidence du consulat provisoire, mettant ainsi la main sur le pouvoir et parachevant le coup d'État amorcé deux jours plus tôt15.

La scène mouvementée qui se déroule au Corps législatif ne doit surtout pas laisser croire que le coup d'État est improvisé. Bonaparte a œuvré, depuis son retour à Paris, pour prendre le pouvoir. Il n'entendait pas se contenter d'être un bras armé. Il a ainsi multiplié les contacts avec les milieux militaires, qui n'étaient pas tous d'emblée acquis à sa cause. Il a rencontré des représentants du parti jacobin, Bernadotte en tête, pour s'assurer de leur neutralité, sinon de leur soutien. L'affaire du 19 brumaire montre qu'il a échoué sur ce point. Il peut néanmoins compter sur le soutien des Idéologues et d'un certain nombre de ministres, dont Cambacérès, ministre de la Justice, et Fouché, ministre de la Police qui, le matin du 19, fait fermer les portes de Paris, empêchant ainsi toute arrivée populaire massive à Saint-Cloud. Il a même obtenu le soutien de certains organes de presse, dont le Journal des hommes libres de Roederer où ce dernier a fait diffuser des articles favorables au général, tandis que dans le même temps, il rédigeait une proclamation vantant les mérites de Bonaparte, placardée sur les murs de Paris au matin du 18. Rœderer espérait une place de consul ; il dut se contenter d'entrer au Conseil d'État16. Enfin, Bonaparte bénéficie d'appuis financiers, plusieurs banquiers et munitionnaires lui ayant apporté leur soutien, à l'image de Collot qui lui aurait versé deux millions de francs. Michel jeune aurait également apporté une contribution de deux puis de six millions de francs à Bonaparte. Quoi qu'il en soit, la constitution des Vingt Réunis, sorte de syndicat de banquiers, le 29 frimaire an VIII, permet après coup à l'État de disposer d'avances pour le Trésor17. Bonaparte n'a donc pas improvisé le coup d'État, il ne s'est pas laissé conduire par les événements. Il a au contraire placé ses pions ; il ne lui reste plus qu'à se mettre en avant, qu'à s'imposer comme le chef de file du complot. Il agit avec maladresse devant les assemblées, mais il lui fallait prendre l'initiative. Grâce au concours de son frère, il retourne la situation à son avantage et peut s'emparer du pouvoir.

Le pays accueille le coup d'État dans une relative indifférence, habitué depuis dix ans aux nombreux changements de régime imposés depuis Paris. Certaines administrations locales adressent des messages de félicitations au nouveau gouvernement, mais ils ne peuvent être considérés comme l'expression de l'opinion générale. De plus, près de vingt départements ne réagissent pas. Plus intéressants sont les rapports adressés par les vingt-deux délégués que le nouveau pouvoir envoie en province afin d'expliquer le sens des journées de brumaire. Ils relatent des mouvements d'agitation ponctuels dans les départements fortement jacobins, de même que la tentation de rébellion des régions de l'Ouest de tendance royaliste pour lesquels le coup d'État de brumaire est un coup d'État républicain18. Ces rapports démontrent à Bonaparte la nécessité d'agir vite pour convaincre la population que Brumaire représente un véritable changement d'orientation politique. C'est pourquoi il ne souhaite pas que le provisoire dure.




La constitution de l'an VIII

Le Consulat provisoire gouverne le pays entre le 11 novembre 1799 et la fin du mois de décembre. Il a pour objet principal de gérer les affaires courantes pendant que se prépare la nouvelle constitution. Or, contrairement à ce que l'on pensait, Sieyès qui était à l'origine du projet de révision, ne disposait pas d'un texte parfaitement bouclé. Il consent cependant à exposer oralement ses idées à partir desquels Roederer et surtout Boulay de la Meurthe peuvent élaborer un projet de constitution qui sert de base aux discussions19. Bonaparte se montre hostile d'emblée au projet Sieyès. Il fallut donc de nombreuses séances de travail au sein des deux sections désignées par les commissions parlementaires, et l'intervention personnelle de Bonaparte pour aboutir à la rédaction d'un texte constitutionnel qui toutefois conserve une partie de l'architecture imaginée par Sieyès20. La rédaction en est confiée à Daunou, qui avait déjà participé à l'élaboration de la constitution de l'an III et avait par ailleurs une forte pratique des assemblées révolutionnaires, tout en ayant conservé une attitude modérée, ce qui lui avait valu d'être emprisonné comme girondin.

La constitution de l'an VIII s'inscrit dans la continuité de l'œuvre constitutionnelle établie depuis 1791, mais elle marque aussi une rupture avec l'esprit qui prévalait jusqu'alors. Dépourvue de toute référence aux droits de l'homme ou même à la défense des libertés, elle apparaît en effet d'emblée taillée pour un homme, Bonaparte, dont le nom est présent dans le texte. Désigné comme Premier consul, il se voit doté de pouvoirs importants qui en font l'égal d'un chef d'État, les deux autres consuls, également désignés dans la constitution, se voyant simplement confié un rôle consultatif, ce qui enlève au nouveau régime le caractère collégial qu'il affichait et qui le faisait en théorie s'inscrire dans le prolongement du Directoire. Le choix des deux consuls n'est pas non plus propice à susciter un contrepoids au pouvoir de Bonaparte. Comme second consul a été choisi Cambacérès, ministre de la Justice, spécialiste du droit et franc-maçon influent, mais sans véritable charisme et donc peu propre à faire de l'ombre à Bonaparte21. Il en est de même du troisième consul, Lebrun, spécialiste des finances, que l'on dit attaché à l'Ancien Régime ; il a en tout cas gardé des liens avec les royalistes. C'est là encore un moyen de réconcilier les esprits que d'associer un ancien conventionnel ayant voté la mort du roi et un ancien constituant de tendance monarchiste. Ce souci de ne pas partager le pouvoir se retrouve dans l'organisation des assemblées. La constitution conserve le bicamérisme introduit en France par la constitution de l'an III, mais en diminuant très fortement le rôle politique des assemblées. L'une en effet, le Tribunat, forte de cent membres, n'a le droit que de discuter les projets de lois qui lui sont présentés. Elle doit ensuite transmettre un rapport, positif ou négatif, c'est-à-dire sans possibilité d'amendement, au Corps législatif, composé de 300 membres, qui est chargé de voter la loi, mais n'a le droit ni de discuter ni d'amender les projets qui lui sont soumis. Dans la pratique, malgré quelques vives discussions au début du Consulat, ces assemblées tendent à devenir des chambres d'enregistrement. Elles n'ont en effet aucun droit d'initiative et aucun contrôle sur le gouvernement. Elles doivent enfin tenir compte de deux autres institutions qui encadrent le travail parlementaire, sans être à proprement parler des assemblées législatives, à savoir le Conseil d'État, composé d'une cinquantaine de membres nommés par Bonaparte, dont le rôle primordial est la préparation des textes de loi, qu'il se charge ensuite de venir présenter devant les assemblées, et le Sénat, composé de 60 à 80 membres qui a pour mission de conserver la constitution ; il peut donc l'amender, de même qu'il peut se prononcer sur le caractère constitutionnel de telle ou telle loi.

Dans la pratique, le processus législatif s'établit de la sorte : le gouvernement soumet l'idée d'un projet de loi au Conseil d'État, en lui demandant de rédiger le texte législatif correspondant. Bonaparte est du reste très souvent présent lors des débats du Conseil et il donne son point de vue, ce qui renforce encore le lien entre le Conseil d'État et le chef de l'État22. Le texte préparé par le Conseil d'État est ensuite examiné par le Tribunat qui entend les arguments des représentants du Conseil. Il se prononce en faveur de l'adoption ou du rejet du texte et désigne un rapporteur chargé d'aller expliquer le choix retenu au Corps législatif. En cas de vote négatif, le gouvernement a toujours la possibilité de retirer son texte avant qu'il n'arrive devant le Corps législatif. Au sein de cette assemblée, les députés entendent les arguments des représentants du Tribunat et du Conseil d'État, mais ils ne peuvent discuter sur le fond et doivent voter pour ou contre l'adoption du projet. Un tel système a pour objectif de réduire le débat parlementaire que Bonaparte jugeait stérile. Mais en l'an VIII, il doit composer avec une classe politique restée attachée à cette forme de participation. Toutefois, pour la première fois depuis 1789, les assemblées perdent le rôle premier qu'elles avaient conquis dans la vie politique.

Cet affaiblissement du pouvoir des assemblées s'accompagne d'une redéfinition de la représentation, avec la mise en place des listes de confiance qui consistent à ne confier de fonctions politiques qu'aux seuls détenteurs d'une certaine notabilité laquelle suppose une certaine fortune. Ainsi, même si le principe du suffrage universel masculin est conservé, la représentation est en fait confiée aux seuls notables. Sans le dire, la constitution de l'an VIII fonde donc un régime censitaire, en s'appuyant sur trois niveaux de notabilité. Au niveau de la commune, les citoyens inscrits sur les registres civiques sont invités à désigner le dixième d'entre eux, formant ainsi une liste de confiance communale. Les hommes présents sur ces listes en sélectionnent, dans chaque commune, un dixième, qui compose une liste de confiance départementale et à nouveau l'on doit procéder de même au niveau des départements, ce qui doit permettre de confectionner une liste de confiance nationale. Cette liste nationale est transmise au Sénat qui doit y puiser pour composer le Corps législatif, le Tribunat, mais aussi le Tribunal de Cassation. De même, au niveau communal et départemental, les fonctionnaires publics doivent être pris sur les listes de confiance correspondantes. Cette réforme vise à empêcher l'instabilité politique constatée sous le Directoire, mais elle a pour conséquence de priver l'électorat de sa participation au débat politique. Le suffrage universel survit aussi dans le plébiscite, mais sans que les conditions d'un débat très riche soient remplies.

Le premier plébiscite est précisément organisé pour faire ratifier la constitution de l'an VIII par les Français. Au cours du mois de décembre, ils peuvent ainsi, à condition de savoir écrire, dirent s'ils approuvent ou non la nouvelle constitution. Le résultat manifeste une profonde indifférence de la population à l'égard du nouveau régime. Certes le gouvernement publie le chiffre de 3 millions de oui, mais Lucien Bonaparte a pris soin de doubler le nombre des votes affirmatifs afin de donner l'impression d'un vote majoritaire et surtout afin de montrer que le plébiscite de l'an VIII a connu des résultats supérieurs à ceux du référendum de 179323. De toute manière, Bonaparte n'a pas attendu la publication des résultats pour faire appliquer la constitution de l'an VIII.








L'installation du régime


Les débuts du Consulat

Dès le 22 décembre 1799, le Conseil d'État est formé, signe de la primauté que lui accorde Bonaparte dans le dispositif institutionnel, d'autant mieux qu'il y a envoyé des hommes éminents, à la fois fidèles et expérimentés, à l'image de Roederer, Regnaud de Saint-Jean-d'Angély ou Boulay de la Meurthe. Il s'installe au Luxembourg, là même où siègent les consuls et se déplace aux Tuileries quand Bonaparte y déménage en février 1800. Héritier du conseil du roi, le Conseil d'État se doit d'être en permanence à l'écoute du chef de l'État, son rôle s'amplifiant au fil des ans, notamment dans le domaine du règlement des affaires contentieuses. Le Conseil d'État est en outre divisé en sections dont les présidents ont un statut supérieur à celui des ministres. Le 1er janvier 1800 marque également l'entrée en fonction du Sénat. La constitution avait désigné Sieyès comme son président en même temps qu'elle nommait Ducos à ses côtés. Bientôt rejoints par quelques personnalités, ils peuvent procéder aux choix des autres sénateurs, en tenant compte des avis de Bonaparte. Mais cette forme de cooptation a pour effet de promouvoir quelques fidèles de Sieyès qui ne sont pas tous nécessairement acquis aux idées bonapartistes24. Le rôle du Sénat est également important dans le choix des députés au Corps législatif et au Tribunat, car, en l'absence des listes de confiance, promises par la constitution, mais pas encore établies – elles devaient l'être en l'an IX seulement –, les sénateurs procèdent à des choix libres, ce qui les conduit à privilégier les anciens députés de la période révolutionnaire, favorisant ainsi un phénomène de continuité dans la représentation parlementaire.

Il faut se garder toutefois de penser que le pouvoir de Bonaparte est alors sans partage. En réalité, il lui faut deux ans pour imposer véritablement sa loi au pays. Pendant les deux premières années du Consulat en effet, les assemblées manifestent une certaine aspiration au débat malgré les entraves mises à la discussion. Dès le premier débat au Tribunat sur l'organisation des travaux de cette assemblée, Benjamin Constant souligne son intention de ne pas voir le Tribunat muselé. Il est suivi par une poignée d'idéologues dont les idées parviennent à convaincre parfois de fortes minorités au point que Bonaparte est obligé de retirer son projet de loi sur le Code civil, de même qu'il est obligé en 1802, après la fronde exprimée contre le concordat de 1801, de revoir son texte en y ajoutant, pour le faire adopter par les assemblées, des articles organiques beaucoup plus contraignants pour les catholiques.

Face à l'opposition persistante des assemblées, Bonaparte songe un moment à les dissoudre purement et simplement. Cambacérès lui fait admettre le principe d'une épuration que rend possible le renouvellement annuel d'un cinquième des députés, prévu par la constitution de l'an VIII qui avait par ailleurs fixé la date du premier renouvellement à l'an X, sans que les modalités d' organisation aient été précisées. Mais pour épurer le Tribunat et le Corps législatif, Bonaparte a besoin du Sénat, puisque la constitution de l'an VIII lui avait confié le soin de désigner les députés de ces deux assemblées. Le 7 janvier 1802, Bonaparte demande donc au Sénat de procéder au renouvellement d'un cinquième des assemblées. Parti pour Lyon où il dirige la réorganisation de la République italienne, il demande au second consul, Cambacérès, de piloter l'opération, mais il désigne nommément les hommes qu'il entend voir disparaître des assemblées, au premier rang desquels Daunou.

Cette idée d'épuration n'est cependant pas admise sans résistance au Sénat. De fait, lorsqu'il est proposé de procéder à une nouvelle élection de quatre cinquièmes des sortants, ce qui revient à éliminer le cinquième restant, des voix s'élèvent pour réclamer un tirage au sort. Une quinzaine de sénateurs, la plupart membres du groupe des idéologues, soit le quart de l'assemblée, prennent la parole dans ce sens. Ils ne sont pas suivis et le Sénat procède comme il l'avait prévu, examinant tour à tour, selon l'ordre alphabétique, le cas des cent tribuns et des trois cents législateurs. Du Tribunat sont donc éliminés vingt députés, issus du groupe des idéologues comme Daunou, Guinguené, Mailla-Garat, Parent-Réal, Thiessé ou Isnard, des proches de Sieyès, comme Alexandre, Bailleul, Ganilh, Thiebault, ou Courtois, et des députés qui s'étaient manifestés par leur opposition au régime, tels Desrenaudes, ancien collaborateur de Talleyrand, Chazal et surtout Chénier et Constant. Au Corps législatif où l'opposition était moins nettement identifiable, en l'absence de débat public, l'épuration touche essentiellement des proches de Sieyès ou d'anciens conventionnels, jugés trop attachés au souvenir de la Révolution.

L'opposition reste malgré tout limitée au sein des assemblées. Elle ne trouve du reste pas de relais dans le pays, d'autant mieux que Bonaparte a habilement joué du sentiment d'antiparlementarisme qui s'est développé depuis que des assemblées ont été créées. Il est vrai aussi que Bonaparte n'a guère laissé d'espace au débat politique depuis 1800. Un de ses premiers gestes a en effet été d'interdire une bonne soixantaine de journaux parisiens, revenant sur une des conquêtes de la Révolution, la liberté de la presse. Celle-ci est désormais muselée, seuls les journaux officiels ou soutenus par l'État pouvant continuer à paraître. Sur le terrain, l'opposition est également réduite, à la suite des négociations engagées dès le mois de décembre 1799 avec les chouans et les Vendéens qui conduisent à la signature du traité de Montfaucon en février 1800. Quant aux récalcitrants, ils sont pourchassés, Frotté qui avait poursuivi le combat en Normandie étant même fusillé. En retour, Bonaparte a pris plusieurs mesures d'apaisement, en fermant la liste des émigrés et en favorisant la radiation de ceux qui souhaitaient rentrer en France, ensuite en promettant la liberté de culte le dimanche. Mais l'opposition reste vivante.




La liquidation des oppositions

L'historiographie traditionnelle égrène généralement les attentats ou conspirations organisées contre Bonaparte sous le Consulat, afin de démontrer que le nouveau régime ne reposait pas sur une base solide. Certes – mais cela est vrai de tous les attentats – la mort de Bonaparte aurait sans doute provoqué une crise politique dans le pays, mais ces attentats sont souvent le fait d'hommes isolés qui ne peuvent à eux seuls résumer l'opposition au régime, même s'ils expriment de façon exacerbée des sentiments plus largement répandus dans l'opinion publique. Précisément ces attentats ont permis d'éliminer par la force ou par la dissuasion une opposition latente qui n'ose plus ensuite s'exprimer de peur d'apparaître comme complice des auteurs d'attentats. Loin de déstabiliser le régime, ils ont donc contribué à renforcer ses assises.

L'exemple de la conspiration des poignards en offre une première illustration. Le « parti » jacobin avait été décapité au lendemain du coup d'État de Brumaire, dix-neuf députés étant arrêtés, tandis que trente-huit autres étaient bannis. Quelques jours plus tard, le 17 novembre, Fouché publiait une nouvelle liste de proscrits. Beaucoup de jacobins se retirent alors de la vie politique active ou se rallient purement et simplement au nouveau régime. Une poignée cependant espère encore le rétablissement de la démocratie représentative25. C'est dans leurs rangs que naît le projet d'un complot contre Bonaparte visant à l'exécuter. Faute de lieu de réunion, c'est dans les cabarets que ces hommes se retrouvent généralement, ce qui facilite le travail des mouchards. En l'espèce, la police de Fouché découvre le projet avant qu'il soit mis à exécution, laisse les conspirateurs opérer afin de mieux les appréhender, ce qui permet au passage de montrer à Bonaparte l'efficacité de la police. Au moment où ils s'apprêtent à frapper, cinq hommes sont arrêtés, dont les sculpteurs italiens Ceracchi et Diana, et l'ancien député Aréna. Emprisonnés, ils sont exécutés après l'attentat de la rue Saint-Nicaise. Mais l'attentat des poignards est aussi l'occasion d'arrêter quelques autres représentants du parti jacobin. Il a donc de ce point de vue servi à consolider le régime.

Mais l'exemple le plus parlant est fourni par l'utilisation faite de l'attentat de la rue Saint-Nicaise le 3 nivôse an IX (24 décembre 1800)26. Alors que la voiture de Bonaparte se dirige vers l'Opéra où le Premier consul et sa femme doivent assister à la première de La création du monde de Haydn, une charrette, tirée par un cheval, explose. Le bilan est lourd : dix morts et une trentaine de blessés, selon le Moniteur. La cible a été manquée, mais des cadavres jonchent le sol. Le sang a coulé, les maisons avoisinantes portent les stigmates de l'explosion. Le bruit assourdissant de la détonation a fait connaître à la population parisienne l'événement. Dans un régime fondé sur la censure, la dissimulation de l'acte perpétré contre Bonaparte devient donc impossible. Mieux vaut dès lors l'utiliser à des fins politiques pour dresser la population contre les auteurs de l'attentat. La réaction est du reste immédiate, comme le montre le rapport rédigé par le ministère de la Police au lendemain de l'explosion : « C'est dans un grand événement que l'opinion se développe. Elle a été manifestée hier. Indignation générale contre les auteurs de cet attentat. Satisfaction unanime de ce que la Providence avait conservé le chef de l'État27. » Il importe au pouvoir politique de montrer une population unie derrière son chef. L'allusion à une intervention de la Providence renforce l'impression d'une protection quasi divine entourant Bonaparte. Et c'est dans le même ordre d'idées que se développe a contrario l'idée d'un attentat qui serait une manifestation diabolique. Dès le 25 décembre 1800, un rapport de Fouché relate ce propos d'un inconnu, tenu un mois plus tôt : « Il existe un projet infernal contre Bonaparte. On veut placer sur son passage, dans la rue de Rohan, un jour où il ira au spectacle, une charrette de paille garnie de poudre à canon et qui fera explosion au moment où il traversera28. » Le terme de « machine infernale » va dès lors s'imposer pour désigner le baril de poudre dirigé contre Bonaparte. Le recours à cette image d'un attentat inspiré par des forces obscures, venues des entrailles de la terre, n'ayant donc rien d'humain, vise naturellement à démonter toute référence au tyrannicide, et donc à ôter toute légitimité à l'acte commis.

Les circonstances servent Bonaparte. Parmi les victimes figure une jeune fille, à qui les conspirateurs royalistes ont demandé de tenir la bride du cheval. Son corps déchiqueté est retrouvé en morceaux. Même si la sensibilité contemporaine n'est pas aussi prononcée qu'elle le sera par la suite, l'attentat de la rue Saint-Nicaise permet de mesurer la nouvelle attention portée aux morts et aux blessés. C'est sans doute l'une des premières fois qu'apparaît la notion d'indemnisation des victimes qui permet de les signaler comme telles. Bonaparte, échappant à l'attentat, poursuit sa route jusqu'à l'Opéra où il assiste à la représentation prévue et n'envisage à aucun moment de se rendre sur les lieux de l'explosion pour consoler les victimes. Le premier réflexe du consul est donc de paraître ignorer le geste dirigé contre lui, ou en tout cas d'en minimiser la portée. Il n'a provoqué chez lui qu'un léger sursaut. Il ne doit en aucun cas entraver la marche forcée des réformes entreprises par le Premier consul.

La répression frappe d'abord les jacobins dont 130 sont proscrits. Un nouveau coup leur est porté après la répression consécutive à la conspiration des poignards dont les auteurs sont au même moment exécutés. Mais très vite la responsabilité des royalistes étant attestée, c'est vers ce parti que se tourne la répression. Or, à la différence des jacobins, les royalistes avaient conservé des réseaux plus actifs, coordonnés notamment par l'Agence royaliste de Paris animée par Hyde de Neuville, et ils pouvaient compter sur le soutien des émigrés. Les royalistes avaient d'abord espéré que Bonaparte servirait leurs intérêts. Le renforcement de son pouvoir au lendemain de la campagne d'Italie et sa réponse à Louis XVIII récusant toute idée de se démettre à son profit, les font à nouveau basculer dans l'opposition. L'organisation de l'attentat de la rue Saint-Nicaise est une de formes que prend cette opposition. Finalement, la police arrête les auteurs principaux de l'attentat, Carbon et Saint-Régent, qui sont exécutés, Limoélan parvenant à fuir en Amérique où il devient un peu plus tard prêtre29.

Le troisième exemple de conspiration utilisée par le pouvoir à des fins politiques est le complot dit des libelles ou des pots de beurre qui se développe dans l'armée de l'ouest Cette conjuration a été étouffée dans l'œuf par la police de Bonaparte qui découvre, en mai 1802, au fond de pots de beurre, des libelles adressés à des officiers supérieurs, les appelant à se soulever contre Bonaparte. Le complot était parti de l'Ouest où l'armée rassemblée dans la perspective de la guerre contre l'Angleterre avait été démobilisée. Il implique notamment Bernadotte qui n'est cependant pas inquiété, faute de preuve tangible. À Rennes, le général Simon avait accepté de prendre la tête de la rébellion ; il est arrêté et écarté de l'armée jusqu'en 1809, mais aucun procès n'est organisé. À la différence des autres conspirations, Bonaparte ne cherche pas à mettre l'accent sur l'existence d'une opposition à son pouvoir dans une armée censée le soutenir. Mais le malaise est réel, en ce printemps 1802 qui voit la démobilisation d'une partie des troupes au lendemain de la paix d'Amiens. Une partie de l'armée, restée républicaine et anticléricale, manifeste contre la ratification du Concordat en avril, et contre le passage au Consulat à vie, discuté dès le mois de mai. Or, précisément en septembre 1802, Bonaparte procède à une épuration du corps des officiers qui touche principalement les officiers d'origine jacobine, à l'image de Lecourbe alors écarté de tout commandement. Entre 1800 et 1802, l'armée perd plus de cent généraux, soit plus du quart du total employé au lendemain de Marengo30. Dans le même temps, la création de la légion d'honneur, en mai 1802, vient à point pour apaiser les rancœurs d'une armée démobilisée par la perspective de la paix.








Le Consulat à vie

Après le traité de Lunéville, signé en février 1801 avec l'Autriche, et le traité d'Amiens, signé avec l'Angleterre en mars 1802, Bonaparte peut apparaître comme l'homme de la paix. Or la paix signifie la reprise des relations économiques ; elle s'accompagne d'une relance de l'économie qui profite notamment à la bourgeoisie, l'un des principaux soutiens du régime. À ces succès diplomatiques, Bonaparte ajoute les succès remportés sur le plan intérieur, avec la pacification de l'Ouest, mais aussi la lutte contre le brigandage dans le Sud-Est. La paix extérieure, la paix civile, la paix religieuse enfin, avec la signature du concordat de 1801 et sa mise en application en 1802 contribuent à la popularité de Bonaparte qui s'appuyant sur l'image sait jouer de ces succès.


La constitution de l'an X

Il peut dès lors envisager un renforcement de son pouvoir politique. L'initiative vient du Tribunat qui en mai 1802 émet le vœu qu'un gage de reconnaissance soit donné à Bonaparte, le Sénat lui emboîte le pas, mais s'en tient à l'idée d'un prolongement de dix ans de son pouvoir. Finalement, Bonaparte lui-même suggère l'idée d'un consulat à vie. Et pour avaliser ce changement, il fait organiser un nouveau plébiscite par lequel les Français approuvent très largement cette modification. Celle-ci se traduit aussi par la rédaction d'une nouvelle constitution, dite de l'an X, qui modifie sur plusieurs points la constitution de l'an VIII, sans pour autant en détruire l'architecture. Le pouvoir du Premier consul est naturellement renforcé par sa désignation comme consul à vie, à l'égal du reste des deux autres consuls, Cambacérès et Lebrun. Bonaparte obtient en outre les droits d'un véritable souverain (droit de grâce, droit de désigner son successeur). Ces dispositions ne font que confirmer une orientation monarchique du régime déjà perceptible avec l'installation aux Tuileries en février 1800.




Sur le plan législatif, la constitution de l'an X diminue encore les pouvoirs des assemblées. Le Tribunat est réduit de moitié, passant de 100 à 50 membres, ce qui équivaut à lui faire subir une nouvelle épuration. De plus, il examine désormais les textes par sections et non plus en séance plénière. Quant au Corps législatif, il perd le droit d'élire son président, droit désormais dévolu au Premier consul, et il ne peut se réunir qu'à la demande de ce dernier. Le maigre espace de liberté que représentaient les assemblées dans la période 1800-1802 se réduit donc un peu plus encore. Enfin, les procédures électorales sont modifiées et précisées, car la constitution avait laissé en la matière un certain flou. À la base, le suffrage universel masculin est conservé ; les hommes de plus de vingt et un ans se réunissent en assemblées cantonales pour désigner les titulaires des charges locales, juges de paix ou conseillers municipaux. Dans ce dernier cas, il est précisé que les élus doivent figurer sur la liste des cent citoyens les plus imposés du canton, établie par le préfet. Le caractère censitaire du régime, sous-jacent en l'an VIII, est désormais explicitement affirmé. Les assemblées cantonales désignent aussi des représentants aux assemblées électorales d'arrondissement et de département qui interviennent dans le choix des autres titulaires de charges publiques. Le suffrage universel est ainsi dilué, par une série de relais. C'est un suffrage indirect qui, au sommet, ne laisse émerger que les citoyens les plus riches.

Les collèges électoraux d'arrondissement, composés de 120 à 200 membres, et les collèges électoraux de département, qui en comptent entre 200 et 300, sont chargés de présenter les candidats aux fonctions électives dans les conseils d'arrondissements et conseils généraux, ainsi qu'aux assemblées, le Sénat, le Corps législatif et le Tribunat. Le Sénat conserve le pouvoir de désigner les membres des assemblées, mais à la différence de l'an VIII, il est désormais contraint de tenir compte d'un équilibre entre départements, ce qui renforce modestement le poids des assemblées locales. Mais il n'y a toujours pas d'élection directe. Comme la réforme du Sénat a contribué par ailleurs à renforcer l'influence du Premier consul sur sa composition, le système électoral, extrêmement complexe, que met en place la constitution de l'an X, contribue à accorder de fait au chef de l'État un droit de regard sur la composition des assemblées.
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